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Le printemps est la période où les gouvernements déposent leurs budgets. Contrairement à la 
nature qui s’éveille, les budgets fédéral et québécois de ce printemps n’auront pas pour effet de 
faire fleurir des logements sociaux.

Au Québec, avec une Ministre de l’Habitation qui nie la crise du logement, on a droit à une 
programmation famélique de 500 nouvelles unités de logement social pour tout le Québec. 
Cela est d’autant plus frustrant, que Québec a reçu un montant rétroactif de plus de 132 
millions $ d’Ottawa, en vertu de l’entente signée l’hiver dernier, qui aurait pu servir pour une 
programmation plus généreuse, mais dont l’essentiel permettra à Québec de respecter son 
engagement de réaliser 15 000 unités, hérité des gouvernements précédents. Si tout va bien, la 
promesse arrachée à Legault en 2018 sera remplie en 2027 (il avait d’abord annoncé le faire en 
moins de deux mandats).

Pour ce qui est du fédéral, il 
n’y a pas eu de bonification 
de la Stratégie canadienne 
sur le logement visant à 
financer plus de logements 
sociaux. Seul point 
positif, une deuxième 
phase de l’Initiative 
de création rapide de 
logements (ICRL). «Le 
FRAPRU espère que des 
modifications incluant un 
supplément au loyer soient 
apportées. Le FRAPRU 
rappelle cependant que 
cette initiative s’adresse 
aux ménages en situation 
d’itinérance ou de grande 
vulnérabilité et ne permet 
pas de développer des 
logements sociaux …» 
(Extrait du communiqué du 
FRAPRU, 19 avril 2021).

BUDGETS AU QUÉBEC ET AU CANADA



JOURNÉE DES LOCATAIRES
RETOUR SUR LA MANIFESTATION DU 24 AVRIL

Le Comité logement Rosemont s’est mobilisé en grand pour la manifestation montréalaise du 
Regroupement des comités logement et associations de locataires du Québec (RCLALQ) dans 
le cadre de la journée des locataires, avec comme revendication un contrôle des loyers! Alors 
que la crise du logement perdure, que semaine après semaine journalistes et chroniqueurs 
illustrent l’urgence d’agir, le gouvernement fait la sourde oreille.

Des militantEs ont fait de l’affichage dans divers secteurs de Rosemont pendant qu’une équipe 
s’est dédiée à appeler les membres du Comité pour les convier à participer. Plus de 25 personnes 
ont répondu à notre appel malgré la pandémie et se sont jointes à près de 1000 militantEs pour 
prendre la rue dans Parc-Extension. C’est très certainement parmi les plus grandes mobilisations 
organisées sous la bannière du RCLALQ!

C’est en continuant la pression que nous rendrons intenable le statuquo sur lequel s’assoient le 
gouvernement. Une nouvelle manifestation se prépare pour le 19 juin! Restez à l’affut!



Depuis l’été dernier la valse des expulsions, 
évictions dans les logements de Rosemont 
de cesse d’augmenter. Malgré une 
réglementation plus contraignante, votée par 
l’Arrondissement, les spécuvinceurs(1)  jouent 
de ruse ou de force 
pour arriver à leurs 
fins. On compte 
18 immeubles 
touchant près 
de 200 ménages 
locataires se 
heurtent à cette 
pratique défiant la 
légalité.

Un immeuble de 
neuf logements 
sur la 10e avenue 
fait l’objet 
a c t u e l l e m e n t 
d’une telle 
pratique. Le 
propriétaire a 
réussi à faire partir 
5 ou 6 des ménages 
locataires. 

Pour l’instant, les autres demeurent et se 
défendent tant bien que mal. Le propriétaire 
avait même commencé des travaux sans avoir 
de permis de la part de l’Arrondissement. 
Grâce la vigilance d’une ou deux locataires et 
l’aide du CLR, l’Arrondissement a émis un avis 
d’interdiction de rénovation tant qu’un permis 
ne sera pas alloué.

Aussi, un immeuble de 24 logements est 
menacé par des travaux de rénovation. 
L’urgence des travaux est pour plusieurs 
exagérée, et certains travaux semblent 

inutiles. La compensation 
financière est minime 
et ne tient pas compte 
des coûts réel d’un 
déménagement.

Malheureusement, ce 
ne sont pas tous les 
locataires d’immeubles 
touchés par de telles 
pratiques qui nous 
avisent de cela, et le CLR 
ne peut à lui seul savoir 
tout ce qui se passe dans 
le quartier.

Il est impératif que 
le gouvernement du 
Québec légifère afin 
d’interdire et de punir 
de telles pratiques. Nos 
éluEs municipaux ont 

aussi un pouvoir d’agir, ils et elles peuvent faire 
pression sur le gouvernement provincial, et 
exercer un contrôle sur l’octroi de permis!

(1) Nous employons le terme spécuviction (spéculation 
et éviction) au lieu de rénoviction, car nous croyons 
qu’il définit mieux la réalité. L’idée est de racheter un 
immeuble, de sortir les locataires présentEs, de faire 
ou non des rénovations. La finalité est de maximiser 
le profit en augmentant les loyers ou de vendre les 

ÉVICTIONS DE LOCATAIRES: 
LA HORDE DES SAUVAGES



Qui est responsable du site du 3737 Sherbrooke 
Est ? La Société québécoise des infrastructures 
(SQI) et le Centre de services scolaires de 
Montréal (CSSDM) jouent au ping-pong!

Alors que le CSSDM nous affirmait que c’est la 
SQI qui en a la charge, suite à l’envoi de lettres 
demandant une consultation publique sur 
l’avenir du terrain, cette dernière nous répond 
que ce site n’était pas de leur ressort. Le CLR 
attend toujours une réponse du CSSDM sur le 
sujet.

Le groupe d’étudiantEs de l’école de design 
de l’UQAM a finalisé les maquettes du site du 
3737 Sherbrooke Est. Celles-ci seront dévoilées 
ultérieurement.

Comme on peut le voir en une du Baux fixes, 
le visuel de la campagne est maintenant 
réalisé. Une sortie publique (conférence de 
presse avec un rassemblement des membres) 
est prévue pour le samedi 5 juin à 10h devant 
le 3737 Sherbrooke Est afin de demander 

une consultation publique et inscrire notre 
demande que ce terrain soit réservé pour un 
développement à 100% collectif, dont une 
grande part pour du logement social. Notez 
bien la date à votre calendrier, c’est un rendez-
vous à ne pas manquer!

CAMPAGNE POUR DES TERRAINS 100% COLLECTIFS:
QUELQUES NOUVELLES

VOUS DÉMÉNAGEZ?
SOYEZ SOLIDAIRE!

Nous sommes présentement en pleine crise du logement et les loyers explosent. Mais 
c’est lors des déménagements que les propriétaires en profitent pour augmenter 
inconsidérément et frauduleusement les loyers en ne remplissant pas la section « G » du 
bail. Si vous déménagez, faites preuve de solidarité en transmettant une copie de votre 
dernier avis de renouvèlement de bail au nouveau locataire peu après son emménagement. 
Nous rappelons qu’un nouveau locataire a 2 mois à partir du début du bail pour demander 
une audience en fixation de loyer au Tribunal administratif du logement lorsque la section 
«G» du bail n’est pas remplie.



ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ANNUELLE

Le 17 juin prochain à 16h aura lieu notre Assemblée générale annuelle via la plateforme Zoom. 
Ce sera le moment de faire un bilan de nos réalisations de l’an dernier et de voter notre plan 
d’action pour 2021-2022. Nous discuterons à cette occasion de notre rapport annuel 2020-2021 
et procéderons à l’élection de trois membres du prochain Conseil d’administration, en plus de 
recevoir et d’adopter les états financiers. Tous les documents vous seront envoyés par la poste 
au moins 15 jours jours avant l’assemblée. Cette activité est très importante pour le Comité 
logement puisqu’elle permet à ses membres d’évaluer le travail accompli et de déterminer les 
priorités de travail pour la prochaine année. Nous espérons que vous y participerez nombreux 
et nombreuses! Merci de vous assurer que votre adhésion est en règle et de confirmer votre 
présence au (514) 597-2581.

VOTRE PARTICIPATION EST IMPORTANTE!

MANIFESTONS POUR UN CONTRÔLE DES LOYERS
LE SAMEDI 19 JUIN PROCHAIN!

Comme le dit l’adage, il faut battre le fer 
pendant qu’il est chaud, et c’est bien ce que 
compte faire le RCLALQ le samedi 19 juin 
prochain. Suite à l’exceptionnelle mobilisation 
du 24 avril dernier, le Regroupement récidivera 
en réclamant un contrôle obligatoire des loyers 
au Québec.

Face à cette crise du logement dont les effets 
économiques sont encore plus dévastateurs que 
celle de 2000-2001, nous devons maintenir la 
pression sur ce gouvernement. Le momentum 
est favorable à l’obtention de gains politiques, 
c’est pourquoi nous vous invitons à participer 
en grand nombre à cette manifestation!

À Rosemont, 

on maRche le 19 juin!



NÉGATION DE LA CRISE DU LOGEMENT:
AVEUGLEMENT DÉLIBÉRÉ OU INCOMPÉTENCE?

Alors que le phénomène des « spécuvictions » bat son plein au Québec, que les études et dossiers 
médiatiques se multiplient sur la flambée des loyers et que les locataires doivent s’appauvrir 
davantage pour un droit aussi élémentaire que celui d’avoir un toit sur la tête, le gouvernement 
de la CAQ nie toujours la crise du logement. On a même assisté à des dérapages grotesques 
de la part du premier Ministre Legault sur les « logements à 500$-600$ » et de la Ministre de 
l’Habitation Andrée Laforest pour qui « iI n’y a pas de crise du logement » et qui qualifie le 
mécanisme de fixation des loyers actuel de « fonctionnel » alors que moins de 2% des loyers 
sont fixés annuellement au Québec.

C’est qu’en niant la crise actuelle, même aussi 
maladroitement, ce gouvernement ne compte 
prendre aucune mesure concrète pour y mettre fin. 
Pourtant, toutes les solutions sont là et applicables 
dès maintenant! Il y a certes l’établissement 
d’un registre des loyers appuyé par près de 
600 organismes et syndicats, un moratoire sur 
les reprises de logement et les évictions pour 
agrandissement ou subdivision des logements 
et le resserrement des règles pour les travaux 
majeurs nécessitant une évacuation temporaire 
des locataires pour ne nommer que celles-là. 

Et que dire de ce marché immobilier incontrôlé 
et gangrèné par la spéculation et le blanchiment 

d’argent sale estimé à 6 milliards de dollars par an au Québec? Encore une fois la CAQ ne 
compte rien faire et « laisser le marché se réguler de lui-même » selon les mots même de la 
Ministre Laforest. Cette inertie politique de la CAQ est non seulement dangereuse, mais peut 
devenir illégale s’il s’avérait qu’elle soit motivée par une accointance avec les lobbys du marché 
immobilier pour qui cette crise du logement représente une manne inestimable en terme de 
profits.

Que l’on doute de la compétence de Mme Laforest en tant que ministre de l’habitation comme 
l’affirmait Me Daniel Crespo Villarreal, avocat spécialisé en droit du logement, dans une lettre 
ouverte au Devoir le 4 mai 2021, ou que l’on considère plutôt que l’inaction du gouvernement 
résulte d’une politique ploutocrate et néolibérale, la grande majorité des Comités logement du 
Québec s’entendent pour que la prochaine étape soit d’exiger sa démission.



activités printeMps/été 2021
MOIS ACTIVITÉ LIEU HEURE

mai    

Samedi 29 Action théâtrAle du FrAPru Place Valois 13h30

juin

Samedi 5 lAncement cAmPAgne 100%
Devant le 3737 
Sherbrooke E. 

10h

Jeudi 17 AgA du comité logement Via Zoom 16h

Samedi 19 mAniFestAtion du rclAlQ À déterminer 13h30

IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT - IMPORTANT

Le Comité doit respecter les mesures sanitaires et de distanciation pour pouvoir 
tenir ses rencontres en personne. Ce qui signifie, par exemple, que chaque salle 

du Centre Lapalme peut accueillir un nombre très limité de personnes.

C’est pourquoi pour participer à toute activité, vous 
devez impérativement nous téléphoner au 514 597-2581 

pour vous inscrire.

Les personnes qui ne se sont pas préalablement inscrites pourraient se voir 
refuser l’accès aux activités.


